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LES CONSTATS 

• L’application de la réforme de l’encadrement supérieur de l’État au ministère des 
affaires étrangères fait l’unanimité contre elle. 

• Elle obère les perspectives de carrière des personnels du MEAE qui le rejoignent par 
vocation. 

• Elle fragilise l’appareil diplomatique français, et affaiblira le rayonnement de la France 
qui tient son rang de puissance du Conseil de sécurité des Nations unies de 
l’excellence de ses personnels diplomatiques plus que de ses performances 
économiques ou militaires. 

• Le Quai a fait de l’ouverture, de la réforme et de la gestion de l’attrition des moyens une 
seconde nature ce qui rend particulièrement incompréhensible cette nouvelle réforme. 

• Suspendre l’application de la réforme de l’encadrement au Quai est donc nécessaire, 
pour prendre le temps d’ouvrir un dialogue approfondi avec les personnels du MEAE et 
les commissions compétentes du Parlement. La réforme ne pourra être appliquée sans 
nuire à l’appareil diplomatique français qu’à la condition de mettre en œuvre les 
8 recommandations suivantes. 

 
 

LES PROPOSITIONS 

• Garantir la sanctuarisation de l’appartenance des SAE accédant au rang d’encadrement 
supérieur de l’État au Quai d’Orsay.  

• S’assurer que la commission d’aptitude en cas de primo-nomination d’un chef de 
mission diplomatique soit toujours composée pour moitié des personnels issus des 
rangs du MEAE, ou ayant exercé les fonctions de chef de mission diplomatique pendant 
au moins 5 ans.  

• Poser comme condition pour devenir chef de mission diplomatique d’avoir exercé 
pendant au moins trois ans des fonctions de n°2 de mission diplomatique. Une 
exception pour 20 % des postes d’ambassadeurs pourrait être prévue.  

• Exclure la nomination de chef de mission diplomatique n’ayant pas exercé pendant au 
moins cinq ans des fonctions de n°2 de mission diplomatique dans les 25 postes de 
présence diplomatique. 

• Étendre le dispositif de consultation des commissions parlementaires permanentes 
compétentes, prévu par l'article 13 de la constitution, aux nominations des grands 
ambassadeurs (G20 et organisations internationales). 

• Suivre, chaque année, la carrière des personnels versés dans le corps unifié des 
conseillers des affaires étrangères et des ministres mis en extinction. 

• Réserver les trois quarts des postes d’encadrement à pourvoir la première année de 
mise en extinction du corps aux personnels ayant rejoint le corps mis en extinction. 

• Étendre sur trois ans la durée du droit d’option. 
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